
Pour un GIEC de la biodiversité : l’IPBES

Mentionnée pour la première fois à l’occasion de la confé-
rence internationale « Biodiversité : sciences et gouver-
nance », à Paris en janvier 2005, l’idée a fait son chemin et 
elle est aujourd’hui acceptée par une majorité de pays  : il 
faut une plateforme intergouvernementale qui puisse produire 
régulièrement des synthèses sur les questions de biodiver-
sité et de services écosystémiques et ainsi soutenir la prise 
de décision publique par des connaissances scientifiques. 
Établie en avril 2012, la plateforme IPBES n’a pas encore 
adopté son programme de travail mais elle est fonctionnelle : 
tous les éléments sont en place pour qu’elle fonctionne de 
façon crédible, pertinente et que ses travaux soient reconnus 
par le plus grand nombre. 

Appui à l’établissement et aux premiers pas  
de la Plateforme intergouvernementale sur la biodiversité 
et les services écosystémiques (2009-2012)
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Exemple de travail que 
pourra réaliser l’IPBES :

projection, à l’horizon 
2050, des pertes  
forestières associées  
à différents scénarios 
sur le climat  
et la biodiversité. 
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Dès les premières discussions l’UICN a entrepris d’appuyer 
le processus d’établissement d’IPBES mais son soutien a été 
déterminant à partir de 2009, grâce à l’accord-cadre entre 
l’UICN et la France. A cette date, l’IPBES était en chantier et 
de nombreuses options étaient ouvertes. En particulier, deux 
options étaient débattues  : une plateforme purement inter-
gouvernementale liée au système des Nations Unies ou une 
plateforme impliquant la société civile dans sa gouvernance. 
Pour faciliter ces discussions, l’UICN a conduit une consul-
tation de scientifiques et d’experts au sein de ses réseaux 
(300 réponses, résultats présentés aux négociateurs en sep-
tembre 2009 à Gland, Suisse). C’est sur cette base qu’un 
consensus s’est établi sur deux caractéristiques que l’IPBES 
devait comporter, la transparence et l’indépendance. 



Pages internet de l’UICN consacrées à l’IPBES ou 
dédiées aux bénéfices et contributions du monde 
des affaires à son égard publiées sur le site : 
www.iucn.org/ipbes

Atelier de rédaction de la stratégie d’engagement 
des parties prenantes co-organisé par l’UICN. 

© Imogen Mathers SciDev.Net.

Une étape fondamentale a été franchie en juin 2010 à Busan, Corée du Sud, où une réunion 
intergouvernementale ouverte à la société civile a adopté les fonctions et les principes directeurs 
de l’IPBES. Finalement purement intergouvernementale, la plateforme devra faire une large place 
à la société civile, dont on attend qu’elle soutienne ses travaux de plusieurs façons : en aidant 



1ère Réunion plénière de l’IPBES  
en janvier 2013.

L’UICN a également présenté lors de la réunion plénière de Panama, qui a vu l’établisse-
ment de l’IPBES, une offre de soutien à long terme qui inclut des services liés à l’accès 
à ses données et à son expertise, à la communication et à l’engagement des parties 
prenantes dans ses travaux, ainsi qu’une proposition de renforcement des capacités des 
pays en voie de développement, membres de l’UICN, pour participer à l’IPBES.

Cette future collaboration s’appuie sur la mobilisation des 3 composantes de l’UICN  : 
les experts du secrétariat, dont certains sont déjà co-auteurs des rapports du GIEC, les 
membres de l’UICN, qui disposent de bases de données sur les espèces et les politiques 
de conservation et les experts des 6 commissions de l’UICN dans leurs programmes thé-
matiques respectifs. Cette mobilisation a pris diverses formes : 

— �établissement de référents dans les principaux programmes thématiques et régionaux 
mis en œuvre par le secrétariat ;

— �mention du soutien à l’IPBES comme une priorité du programme de travail 2013-2016 
de l’UICN ; 

— �communication régulière menée auprès des commissions, à travers leurs bulletins de 
liaison.

Enfin, les membres de l’UICN ont montré leur détermination à soutenir les travaux de l’IPBES 
par l’adoption de deux résolutions lors du Congrès mondial de la Nature en septembre 
2012 (WCC-2012-Res-117-FR « 




